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La deuxième révolution 
Volume II : L'État populaire 

  

2e partie 
  
 

La paix 
Le national-socialisme, c'est la paix ! 

  
Aucun autre terme n'a été autant galvaudé par les démocrates et les bolcheviques 
que les termes "paix" et "politique de paix". Cela est probablement dû au fait que 
les "croisés de la démocratie et de l'humanité", les alliés de la Seconde Guerre 
mondiale et leurs serviteurs allemands, n'ont même pas réussi à mettre en place un 
ordre de paix et à mettre fin à la guerre contre l'Allemagne. Ils en parlent d'autant 
plus et tentent de prouver aux peuples d'Europe que la paix a éclaté depuis plus de 
trente ans. 
    
C'est, moralement et juridiquement, une erreur. Tant que l'Europe et l'Allemagne - 
le cœur du continent - seront divisées et livrées à des maîtres étrangers, on ne 
pourra pas parler de paix. 
    
Ce n'est pas seulement le peuple allemand, mais toutes les nations d'Europe qui 
sont plus ou moins dépendantes des deux superpuissances, empêchées de construi-
re leur avenir en toute liberté et autodétermination. L'horrible frontière qui saigne 
au milieu de l'Allemagne et le vol des régions frontalières, qui représentent ensem-
ble environ un quart du territoire de l'Empire, sont évidemment encore plus dou-

#1105                                                                                                                                        18.05.2024 (135) 



2 

loureux pour l'Allemagne que la situation d'autres peuples. Mais notre compassion 
va aussi et surtout à ceux qui sont menacés de mort, comme les peuples baltes et la 
nation ukrainienne. Parler de paix à ce sujet relève du cynisme moqueur, c'est un 
coup de poing dans la figure des peuples opprimés de l'Est et de l'Ouest. 
    
Tant que le droit et la liberté ne seront pas garantis pour toutes les nations d'Euro-
pe, nous vivrons dans un ordre d'après-guerre qui ne repose pas sur une conclusion 
de paix, mais sur les accords d'armistice de Mal 1945. L'objectif du mouvement 
allemand pour la liberté est de fonder un véritable ordre de paix en Europe et de 
remplacer ainsi l'ordre malheureux d'après-guerre par un nouvel ordre occidental 
et populaire dans toute l'Europe ! 
    
Le national-socialisme, c'est la paix ! 
    
L'aspect moral correspond également à la situation juridique :  
    
Face à une évolution militaire devenue désespérée, l'armée allemande a déposé les 
armes le 8 mars 1945. Cette capitulation ne concernait que la fin des hostilités et 
n'affectait ni l'existence du Grand Reich allemand, ni son ordre interne.  
 Le président du Reich, le grand amiral Dönitz, nommé par le Führer, et son 
gouvernement furent de facto reconnus comme détenteurs du pouvoir par les 
Alliés : Ceux-ci n'insistèrent pas sur les capitulations individuelles des unités du 
front, mais négocièrent les détails de la capitulation générale avec le haut 
commandement de la Wehr-macht, qui dépendait du gouvernement du Reich. 
    
La capitulation inconditionnelle de la Wehrmacht a entraîné l'occupation totale du 
territoire du Reich par les quatre puissances alliées victorieuses. Cette étape n'a 
pas non plus changé la situation juridique du Reich et de son gouvernement qui, 
jusqu'à ce moment-là, exerçait encore un large contrôle et dont les décisions 
étaient également exécutées par les services militaires et administratifs. La 
domination de l'occupation et l'arrestation illégale survenue quelques semaines 
plus tard empêchèrent simplement le gouvernement du Reich sous le grand amiral 
Dönitz d'exercer effectivement son activité gouvernementale. 
    
Il est important de se rappeler que la prise du pouvoir par les forces d'occupation, 
la division du Reich, la séparation de l'Ostmark et d'autres provinces frontalières et 
la mise en place ultérieure d'un gouvernement démocratique et d'un gouvernement 
de l'ombre bolchevique dans les zones d'occupation respectives, ont beaucoup à 
voir avec le pouvoir et la violence, mais peu avec le droit international et 
absolument rien avec la liberté d'un peuple de pouvoir organiser lui-même son 
ordre intérieur. 
    
Le coup de bandit sans précédent que constituent l'arrestation d'un gouvernement 
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légitime et la prise de pouvoir arbitraire des occupants dans un pays qui n'avait fait 
que capituler militairement n'est pas un acte créateur de droit, mais une violation 
manifeste du droit international. Il en résulte que  
    
" TOUS LES GOUVERNEMENTS ALLEMANDS D'APRÈS-GUERRE EN 
BRD, DDR ET BR/AUTRICHE SONT ET ONT ÉTÉ ILLÉGAUX ! "  
    
Le seul représentant légitime du Grand Empire allemand est le président Dönitz, 
qui n'a jamais démissionné et n'a jamais reconnu l'ordre d'après-guerre des 
vainqueurs. 
    
Le Grand Reich allemand reposait essentiellement sur trois piliers : 
  
LA WEHRMACHT avait capitulé sans condition en 1945. Toute tentative - par 
exemple en tant qu'organisation clandestine de loups-garous - de rompre cette 
trêve n'aurait aucune chance. 
  
LE GOUVERNEMENT DU RICHE, en tant que centre de l'organisme étatique, 
a été transmis au grand amiral Dönitz après la mort du Führer. Ce dernier est donc 
toujours - jusqu'à sa démission ou sa mort - le chef d'État légitime du Grand Reich 
allemand, mais ne participe plus à la lutte politique pour l'Allemagne en raison de 
son âge. Il n'a cependant pas émis d'objection lorsque le porte-parole du Reichstag 
allemand et dirigeant du "Mouvement pour la liberté du Reich allemand", le 
camarade Manfred Röder, a pris en charge la représentation étatique du Reich. 
Seul l'avenir nous dira si cette démarche était judicieuse. 
LE NSDAP a été déclaré, par la loi sur l'unité du parti et de l'État, seul détenteur 
de la volonté politique de la nation. Le mouvement est donc, aujourd'hui encore, le 
porte-parole illimité et légitime du peuple et du Reich. 

  
Ces considérations juridiques n'ont bien entendu qu'une valeur limitée pour la lutte 
politique pour la Grande Allemagne. Il est toutefois utile de se rappeler sans cesse 
à quel point les fondements juridiques internationaux des régimes d'après-guerre 
de l'Allemagne d'occupation à l'Est et à l'Ouest sont fragiles et pourquoi nous 
combattons les états d'occupation. 
  
Nous, les nationaux-socialistes, exigeons la fin de l'après-guerre ! 
    
La fin de l'après-guerre, cela signifie concrètement 
  

Levée de l'interdiction des Nazis, 
  

Rétablissement de la capacité d'action du Grand Empire allemand, 
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Mise au ban de l'intégrité territoriale et de la souveraineté nationale de la nation 
allemande et ouverture immédiate de négociations de paix en vue d'un traité de 
paix paneuropéen qui permette une coexistence sûre et libre des peuples et qui 
n'obstrue pas la voie à l'ordre nouveau völkisch-rassisch nécessaire. 
  
Le national-socialisme, c'est la paix ! 
    
En fait, le Mouvement allemand pour la liberté est le seul groupe politique de 
notre pays à prendre au sérieux le slogan de la "politique de paix". La politique de 
paix est une tentative de surmonter l'ordre d'après-guerre !  
    
La conclusion d'un traité de paix a pour but d'aboutir à une véritable réconciliation 
des nations occidentales sur la base du droit et de la liberté. Seule une telle 
politique de paix met fin à la Seconde Guerre mondiale contre l'Allemagne et nous 
donne la certitude qu'il n'y aura plus jamais de guerre fratricide en Europe. 
    
Le national-socialisme, c'est la paix ! 
    
Nous prenons donc au mot les chantres des phrases de "démocratie" et 
d'"humanité", les grands "chevaliers du droit international". Nous en appelons aux 
anciennes puissances ennemies et à leurs collaborateurs : "Reconnaissez le 
Mouvement allemand pour la liberté, en tant que représentant de la nation 
allemande, et concluons une paix de droit et de liberté ! Ce n'est pas à nous, 
nationaux-socialistes, que revient le fait que l'Allemagne soit toujours divisée et 
que l'Europe n'ait connu qu'un calme fondé sur la violence et non une véritable 
paix" !  
    
Les combattants de la liberté nationale et les peuples d'Europe sont d'accord 
depuis longtemps. Ils disent : "Plus jamais de guerre entre les peuples blancs ! 
Nous voulons la paix" ! 
    
Si les démocrates et les bolcheviks refusent de renoncer aux méthodes violentes de 
l'après-guerre et de respecter le droit international, les combattants de la liberté - 
nationaux-socialistes, nationaux-socialistes et fascistes d'Europe - les balayeront et 
établiront une paix des peuples ! 
    
Le national-socialisme, c'est la paix ! 
 
 

Puissance mondiale et politique mondiale 
  
Les forces croissantes du nationalisme dans le monde entier brisent l'ordre 
mondial bipolaire, le partage de la planète entre les superpuissances que sont les 
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États-Unis et l'URSS. De nouveaux blocs de pouvoir apparaissent, de grandes 
nations se réveillent - la Chine, l'Arabie et le Brésil n'en sont que quelques 
exemples. Pour nous, cette évolution présente trois avantages : 
  
La fin de la division du monde en deux entraîne l'assouplissement des anciens 
blocs de pouvoir et une alliance avec des puissances mondiales émergentes 
augmente les chances d'une politique neutre de la "troisième voie" pour surmonter 
la division de l'Allemagne et de l'Europe. 
  
Les nouvelles puissances ne font plus partie de l'ordre des vainqueurs de la 
Seconde Guerre mondiale. Elles se montrent impartiales et parfois même amicales 
envers l'Allemagne. Leur importance croissante frappe la puissance des puissances 
victorieuses que sont les Etats-Unis et l'URSS et desserre l'étau dans lequel celles-
ci maintiennent notre peuple depuis des décennies. Les puissances victorieuses, la 
Grande-Bretagne et la France, sont déjà retombées dans les ténèbres de l'histoire et 
n'empêcheront pas la renaissance de l'Allemagne. 
  
Les nouvelles puissances se définissent pour la plupart comme non-alignées, elles 
sont des partenaires possibles dans un front mondial nationaliste qui doit se conce-
voir comme antidémocratique, anticommuniste et antisioniste. C'est dans ce front 
mondial qu'une Allemagne nationale-socialiste pourra s'insérer de manière 
judicieuse. Nous voyons ici la base de la politique mondiale allemande. 
  
La mention de noms d'alliés potentiels dans ce contexte ne signifie évidemment 
pas une anticipation de l'orientation de la future politique étrangère allemande, ni 
l'affirmation que ces États, dans leur forme actuelle d'État et de gouvernement, 
seraient déjà prêts pour une telle politique. C'est autre chose qui est décisif :  
    
L'Etat populaire national-socialiste doit devenir une puissance dirigeante des non-
alignés et participer à un front mondial nationaliste qui balayera l'ordre d'après-
guerre et pourra être considéré comme le précurseur d'une communauté des 
peuples reposant sur des bases ethniques et raciales. 
    
L'Allemagne va donc à nouveau participer à l'élaboration de la politique mondiale.  
    
L'Allemagne est une puissance mondiale qui n'ose pas utiliser son pouvoir 
considérable pour promouvoir ses intérêts nationaux. Nous allons changer cela. 
Nous ne pouvons pas attendre que d'autres puissances agissent conformément à 
nos objectifs. Nous agirons nous-mêmes ! 
 
 

Espace de vie 
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Seuls les États qui disposent d'un espace vital suffisant peuvent mener une politi-
que de puissance mondiale à long terme. L'espace vital ne signifie toutefois pas 
simplement la domination d'un grand territoire, comme le pensait Mussolini qui, 
dans son ambition impériale, "collectionnait les déserts" pour l'Italie en Afrique du 
Nord et en Abyssinie. Espace vital signifie plutôt 
  
Une base alimentaire sûre : une puissance mondiale doit être en mesure de se 
nourrir elle-même si nécessaire. Elle ne doit pas s'exposer au risque d'être touchée 
au cœur par un blocus. Le blocus de l'Empire par les puissances de l'Entente pen-
dant la Première Guerre mondiale, qui a largement contribué à la désintégration du 
front intérieur, nous montre à quel point cela peut avoir des effets dévastateurs. 
  

Assurer une base de matières premières : ce qui est valable pour l'alimentation 
doit l'être encore plus pour l'approvisionnement en matières premières. Dans ce 
domaine également, l'autosuffisance ou l'accès garanti aux principales matières 
premières doit être possible, du moins dans un avenir prévisible. 
 
Base démographique assurée : une puissance mondiale doit disposer, aujourd'hui 
encore, d'une population suffisamment importante. 
 

Le gigantesque mouvement stratégique en tenaille sur les fronts oriental et africain 
de la Seconde Guerre mondiale, au cours duquel l'armée du Caucase et l'Afrika-
korps se seraient rencontrés sur le sol turc, aurait été décisif pour la guerre. Mais 
les forces d'un peuple de 80 millions de personnes n'étaient pas suffisantes pour 
cela, même en cas de tension extrême. C'est ainsi que le front oriental s'est arrêté 
dans le Caucase et l'Afrikakorps devant l'Egypte. 
    
Si l'Allemagne veut se hisser au rang des puissances mondiales, elle doit acquérir 
un domaine de domination qui lui permette d'assurer l'autosuffisance alimentaire 
et en matières premières d'au moins 100 millions d'Allemands, ce qui est nécessai-
re. 
    
Adolf Hitler l'avait déjà compris très tôt et c'est là que réside la raison décisive de 
l'inévitabilité de l'expansion vers l'Est du Grand Reich allemand. Il n'y avait pas 
seulement un "ou bien - ou bien" mortel entre la vision du monde nationale-
socialiste et l'idéologie bolchevique, mais aussi le choix historique mondial entre 
la puissance mondiale allemande et la puissance mondiale soviétique. C'est à la 
suite de l'aveuglement criminel de l'Occident qui, dans son délire antifasciste stu-
pide, au lieu de nous laisser le champ libre, s'est même allié au bolchevisme, que 
l'Union soviétique est devenue une puissance mondiale et menace la liberté du 
monde entier. 
    
Nous, les nationaux-socialistes de la nouvelle génération, devons tirer des con-
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séquences radicales du résultat de cette lutte pour le pouvoir mondial :  
    
Le comportement de l'Empire britannique et des Etats-Unis pendant la Secon-
de Guerre mondiale nous montre que l'espoir d'un front uni anticommuniste 
avec les systèmes de l'Ouest est une illusion vaine. Or, c'est précisément sur 
cette illusion que reposait toute la politique nazie d'expansion vers l'Est, qui 
voulait faire de l'Union soviétique les "Indes allemandes" et comptait pour cela 
sur la neutralité de l'Empire. L'erreur d'appréciation de la politique anglaise et 
américaine contre l'Allemagne a conduit à la guerre sur deux fronts et sur plu-
sieurs fronts, qui, associée aux machinations sionistes et réactionnaires-
maçonniques, a été à l'origine de notre défaite.  
    
La réponse ne peut être aujourd'hui qu'une position de front résolue contre les 
systèmes de l'Occident et une réconciliation et une étroite collaboration entre 
les Germains et les Slaves ! 
    
Le national-socialisme renonce à l'idée d'une expansion vers l'Est ! 
    
Nos revendications territoriales à l'Est se limitent aux frontières du 1.9.1939. 
Le fait de renoncer à l'expansion vers l'Est ne signifie évidemment pas que 
nous voulons maintenant conquérir l'espace vital nécessaire à l'Ouest, ou 
ailleurs.  
 
 Au contraire, l'époque des conquêtes violentes et des guerres civiles blanches 
est tout aussi révolue que celle des grands empires coloniaux. Tout au plus peut
-on se demander si les Etats d'Afrique noire n'ont pas suffisamment prouvé 
leur incapacité à se gouverner eux-mêmes et à être indépendants. Mais même 
en Afrique, l'Allemagne ne peut plus conquérir d'espace vital sans le soutien de 
l'Occident ou de l'Orient. Et même dans ce cas, cela nécessiterait une flotte de 
guerre coûteuse, ce qui n'est pas dans l'intérêt de la politique allemande. 
   
 Renoncer à une position de puissance mondiale serait une trahison de la mis-
sion de l'Allemagne dans le monde et le début de la fin de la race aryenne en 
Europe. Seuls les Germains, le peuple central de la race blanche, avaient la for-
ce de sauver la race blanche, de gagner la lutte des races et de façonner un nou-
vel ordre mondial. D'autre part, nous, les nationaux-socialistes, n'avons aucun 
intérêt à une nouvelle lutte fratricide entre les nations blanches, qui coûterait à 
notre race ses dernières positions de pouvoir et anéantirait totalement l'Alle-
magne. Or, nos frontières légitimes, le Grand Reich allemand du 1er septembre 
1939, ne suffisent tout simplement pas comme espace vital pour assurer l'au-
tarcie d'au moins 100 millions d'Allemands. 
    
C'est pourquoi nous reconnaissons ici une nouvelle tâche autonome du national
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-socialisme de la jeune génération, qui continue certes à lutter, en accord avec 
les lois de la lutte pour la vie, pour un espace vital suffisant des Allemands, 
mais qui, ce faisant, doit manifestement emprunter de nouvelles voies. 
    
L'espace vital dont nous avons besoin comprend l'ensemble du bassin méditer-
ranéen, c'est-à-dire toute l'Europe, la Turquie, l'Iran et toute l'Arabie - c'est-à-
dire un Imperium Romanum élargi ! 
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